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Mesdames,

Messieurs,

Votre Commission des affaires générales, du budget, des relations internationales et du bien-être animal a examiné
la proposition de résolution relative à la reconnaissance formelle de l'État de Palestine par la Belgique et l'Union euro-
péenne (Doc. 69 (2024-2025) N° 1 et 1bis), déposée par Mmes Lambelin, Tillieux, Greco, Özen, M. Lepine et Mme
Morreale.

I. RÉSUMÉ

La présente proposition de résolution vise à la re-
prise des négociations en vue de parvenir à une solu-
tion fondée sur la coexistence de deux États démocra-
tiques et indépendants, ayant le droit de vivre en paix
et en sécurité avec des frontières mutuellement recon-
nues, acceptées et respectées, ce qui permettra, selon
ses auteurs, d’aboutir à une solution dans ce conflit.

Cette proposition de résolution demande la recon-
naissance d’un État palestinien à part entière au-delà
du statut diplomatique particulier déjà reconnu à l’Au-
torité palestinienne par la Belgique.

Les auteurs de la proposition de résolution en
examen estiment que reconnaître la Palestine en tant
qu’État constituerait un acte diplomatique fort soute-

nant le processus de paix et le principe d’une solution
négociée et définitive entre les parties.

Ils ajoutent que cela entraînerait une responsabilisa-
tion pleine et entière des deux parties sur un pied
d’égalité, confirmant, de la sorte, le rôle positif de la
Wallonie et de la Belgique en faveur de la paix et de
l’équité nécessaire pour obtenir la paix.

Par 6 voix contre 4, votre Commission ne recom-
mande pas l’adoption de la proposition de résolution
par l’assemblée.

Les auteurs de la proposition de résolution sou-
haitent que celle-ci soit portée à l’ordre du jour de la
séance plénière.

II. PROCÉDURE

En date du 8 octobre 2024, Mmes Lambelin,
Tillieux, Greco, Özen, M. Lepine et Mme Morreale
ont déposé une proposition de résolution relative à la
reconnaissance formelle de l'État de Palestine par la
Belgique et l'Union européenne (Doc. 69 (2024-2025)
N° 1 et 1bis).

Elle a été envoyée en Commission des affaires géné-
rales, du budget, des relations internationales et du
bien-être animal le 16 octobre 2024.

La Commission s’est réunie les 27 janvier et 10 fé-
vrier 2025.

Un amendement (Doc. 69 (2024-2025) N° 2) a été
déposé.

Ont participé aux travaux : MM. Blondel, Collignon,
Mme De Bue (Rapporteuse), M. Fiévet (Rapporteur),
Mmes Greco, Lambelin, Mauel (Présidente), MM. Mu-
gemangango, Resinelli, Tzanetatos.

Ont assisté aux travaux : M. J.-P. Bastin (Art. 47.3),
Mme Bernard (Art. 47.3), MM. Hazée, Massaki Mbaki
(Art. 47.4), Mme Morreale, M. Soupart (Art. 47.3).
M. Dolimont, Ministre-Président et Ministre du Bud-
get, des Finances, de la Recherche et du Bien-être ani-
mal.
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III. EXPOSÉ DE MME LAMBELIN,
CO-AUTEUR DE LA PROPOSITION DE RÉSOLUTION

Mme Lambelin déclare que la présente proposition
de résolution se donne pour ambition de reconnaître
formellement l’État de Palestine et d’inciter l’Union
européenne à en faire de même.

En 2014, avaient été déposées :

– la proposition de résolution relative à la reconnais-
sance officielle de l’État de Palestine par la Bel-
gique et par l’Union européenne, par Mmes Wa-
roux, Vandorpe, MM. Arens, Drèze, Mmes Moinnet
et Simonet (Doc. 74 (2014-2015)  N° 1, 1bis à 5) ;

– la proposition de résolution relative à la reconnais-
sance formelle par la Belgique de l’État de Pales-
tine, par Mmes Lambelin, Zrihen, Gahouchi, Bonni,
M. Dermagne et Mme Geradon (Doc. 75 (2014-
2015) N° 1 et 2) ;

– la proposition de résolution visant la reconnaissance
par la Belgique de l’État de Palestine aux côtés de
l’Etat d’Israël, par Mme Ryckmans, MM. Daele,
Hazée et Henry (Doc. 70 (2014-2015) N° 1 et 2) ;

– la proposition de résolution visant la reconnaissance
de l’État palestinien par la Belgique, par MM. Jeho-
let, Mouyard, Mme Durenne, M. Crucke et Mme Le-
comte (Doc. 88 (2014-2015) N° 1).

À ce moment-là, il y avait aussi eu de nombreuses
discussions au niveau européen, avec de nombreux
États qui se positionnaient.

Finalement, la Suède a reconnu officiellement l’État
de Palestine en 2014 et d’autres États s’étaient posi-
tionnés.

Ainsi, l’État fédéral s’était positionné et il demandait
une reconnaissance au moment opportun.

On est aujourd’hui dix ans plus tard et est déposé à
nouveau un texte de demande de reconnaissance immé-
diate de l’État de Palestine, parce que, dix ans plus
tard, rien n’a bougé, alors que le moment opportun
s’est présenté de nombreuses fois.

L’oratrice déclare que le présent texte est déposé
dans un contexte de crise humanitaire et politique sans
précédent au Proche-Orient.

Il n’ambitionne pas d’avoir une portée symbolique,
mais veut se représenter comme faisant partie des pré-
misses d’un processus de paix qui doit être porté par la
Région wallonne, l’État fédéral et plus largement,
l’Union européenne.

Il s’agit d’un appel à l’action, à la responsabilité de
la Belgique dans la recherche d’une paix qui soit la
plus juste et durable possible.

Tout le monde est au courant de l’actualité récente.

Depuis l’attaque du 7 octobre 2023, la bande de
Gaza est devenue le théâtre d’une escalade de violence
meurtrière, avec une situation sur le terrain qui est ca-
tastrophique et atroce.

Les chiffres sont accablants. Ainsi, selon une étude
publiée en janvier 2025 dans la revue médicale britan-
nique The Lancet, le nombre de morts à Gaza, au cours
des neuf premiers mois de la guerre entre Israël et le
Hamas, est estimé à 64 260.

Ce sont des chiffres et, derrière ces chiffres, il y a
des vies humaines, de nombreux enfants et des fa-
milles qui sont considérablement impactées.

Cela représente près de 3 % de la population de
Gaza avant la guerre, c’est-à-dire un habitant sur 35
selon cette étude.

Face à cette réalité qui est absolument insoutenable,
une trêve fragile a récemment permis l’acheminement
de l’aide humanitaire. Cette pause temporaire, dans ce
contexte international particulièrement tendu, ne doit
pas masquer l’évidence selon laquelle seule une solu-
tion politique à long terme permettra de sortir du cycle
de violence.

La reconnaissance officielle de l’État de Palestine re-
présente un geste diplomatique qui se veut très fort.

La proposition de résolution en examen propose une
voie claire : en reconnaissant formellement l’État de
Palestine, la Belgique enverrait un message fort, celui
d’un engagement ferme pour la paix, le droit interna-
tional et l’équité entre les peuples.

Cette proposition de résolution ne signifie pas que
l’on doit choisir un camp, mais appelle à reconnaître le
droit des Palestiniens à l’autodétermination tout en af-
firmant le droit d’Israël à vivre en paix et en sécurité.
Elle constitue un point de départ et non une fin en soi.

Depuis des décennies, la Belgique a été un acteur
constant dans la défense des droits humains et du droit
international.

La Belgique a déjà montré la voie par le passé en
soutenant, par exemple, la résolution 2334 (2016) du
Conseil de sécurité des Nations unies du 23 décembre
2016 qui réaffirme que la création par Israël de colo-
nies de peuplement dans le territoire palestinien oc-
cupé depuis 1967, y compris Jérusalem-Est, n’a aucun
fondement en droit et constitue même un obstacle ma-
jeur à la réalisation de la solution des deux États et à
l’instauration d’une paix globale, juste et durable.

La Belgique a également montré la voie, en votant
pour l’accession de la Palestine au statut d’État obser-
vateur non membre de l’Organisation des Nations
unies (ONU).

Bref, la Belgique a déjà pris de nombreuses posi-
tions dans le passé.

Les auteurs de la présente proposition de résolution
souhaitent aller encore plus loin en reconnaissant
l’État de Palestine, comme l’ont déjà fait d’autres États
européens.
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Ainsi, en 1988, la Hongrie, la Pologne, la Bulgarie,
la Roumanie, la Tchécoslovaquie, Chypre et Malte ont
reconnu l’État de Palestine.

En 2014, la Suède a reconnu immédiatement et sans
condition l’État de Palestine.

En 2024, l’Espagne, l’Irlande, la Norvège et la Slo-
vénie ont également reconnu cet État.

Il est, selon l’intervenante, essentiel que l’Union eu-
ropéenne se positionne comme premier partenaire éco-
nomique d’Israël et principal contributeur au projet de
développement en Palestine.

Elle a une responsabilité toute particulière.

Il convient de contribuer en faveur d’une position
unifiée de l’Union européenne au bénéfice d’une solu-
tion à deux États et de mobiliser l’Union européenne
pour un rôle encore plus actif dans le processus de
paix.

Cela implique aussi de conditionner les relations éco-
nomiques avec Israël au respect du droit international.

Mme Lambelin rappelle que l’on a déjà eu de nom-
breux débats sur le sujet, que ce soit dans cette assem-
blée ou dans d’autres assemblées en Belgique.

Certains diront probablement que ce geste est préma-
turé, que la reconnaissance pourrait même compro-
mettre certaines négociations.

À cela, l’oratrice répond que l’inaction est bien plus
dangereuse. Ainsi, attendre que les conditions idéales
soient réunies pour agir revient, selon elle, à cau-
tionner le statu quo ; un statu quo marqué par la vio-
lence et l’absence de perspectives.

Si l’on craint que cela ne détériore les relations avec
Israël, on doit néanmoins exiger le respect des droits
humains.

Ce n’est pas un acte d’hostilité que de faire cela,
ajoute-t-elle.

Au contraire, c’est une preuve de responsabilité.

La présente proposition de résolution n’est pas seule-
ment une prise de position politique, elle est une décla-
ration de principe, un engagement envers un avenir où
Israéliens et Palestiniens pourront vivre côte à côte, en
sécurité, dans la paix et la dignité.

En soutenant cette proposition de résolution, on af-
firme que la Belgique et la Wallonie ont joué un rôle et
ont un rôle à jouer, certes modeste, dans la construc-
tion de l’avenir international.

IV. DISCUSSION GÉNÉRALE

Réunion du 27 janvier 2025

1. Questions et observations des membres

Mme Bernard estime que l’on se situe à un moment
important dans la situation que vit la Palestine.

Rester silencieux, ce serait rester complice.

L’intervenante dit vouloir dénoncer l’injustice fla-
grante qui est infligée au peuple palestinien,
condamner les violences qui sont perpétrées contre
Gaza et la Cisjordanie et appeler, en soutien à la propo-
sition de résolution en discussion, à la reconnaissance
de l’État palestinien.

On ne peut pas détourner les yeux de ce qu’il se
passe. À Gaza, des bombes se sont abattues sur des
quartiers entiers en détruisant des vies, des familles,
des rêves.

Les trois quarts du nord de Gaza sont détruits.

En Cisjordanie, des exactions quotidiennes, des ex-
pulsions forcées, des arrestations arbitraires et des
meurtres s’inscrivent dans une logique d’oppression et
d’annexion.

Pour l’oratrice, il faut oser le dire : ce que l’on est en
train de voir, c’est un génocide.

Lorsqu’un peuple est systématiquement privé de ses
droits, affamé, bombardé, exilé de ses terres et traité
comme un obstacle à éliminer, on ne peut pas em-
ployer des demi-mots, ajoute-t-elle.

Actuellement, il y a une trêve et, pour les popula-
tions sur place, c’est une très bonne chose, mais la
crainte de beaucoup est que cette trêve ne dure pas et
que la logique génocidaire de l’État israélien à l’égard
des Palestiniens reprenne à l’avenir, d’où l’importance
du présent débat.

C’est aussi important de l’aborder actuellement
parce que, en réaction aux horreurs qui ont été perpé-
trées contre le peuple palestinien, un puissant mouve-
ment de résistance s’est levé partout dans le monde,
que ce soit dans les pays du « Sud global », qui n’hé-
sitent pas à qualifier ce qu’il se passe dans cette partie
du monde de génocide, ou dans les pays occidentaux,
où des centaines de milliers de citoyens, dont une
grande partie de jeunes, refusent de laisser impuné-
ment Israël poursuivre son oeuvre de destruction.

Elle en veut pour preuve la manifestation du 26 jan-
vier 2025, où il y avait 150 000 personnes à Bruxelles.

On peut encore mentionner la carte blanche signée
par pas moins de 6 700 académiciens de Belgique en
faveur de la rupture des relations académiques avec Is-
raël.

Bref, la résistance est présente, et il convient de la
soutenir.
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Les politiques israéliennes envers les Palestiniens ne
sont rien d’autre qu’un système d’apartheid. Cette vé-
rité a été attestée par des organisations de défense des
droits humains, y compris des organisations non gou-
vernementales (ONG) israéliennes comme B’Tselem
et des ONG internationales comme Human Rights
Watch.

Un peuple est enfermé derrière des murs, soumis à
des lois discriminatoires, privé de liberté de mouve-
ment et des droits fondamentaux. Pendant ce temps,
les colons israéliens, encouragés par leur gouverne-
ment, s’approprient des terres en toute impunité, tandis
que les Palestiniens sont déplacés de force ou tués s’ils
osent résister.

L’apartheid n’est pas seulement une tragédie pour le
peuple palestinien, c’est une honte pour la partie de la
communauté internationale qui détourne le regard
alors que les faits sont là, sous ses yeux.

Face à cette situation, il est d’un devoir moral, poli-
tique et humain d’agir.

La première étape, qui est proposée par la proposi-
tion de résolution en examen est de reconnaître l’État
palestinien.

Reconnaître l’État palestinien, c’est reconnaître le
droit d’un peuple à exister, à vivre libre et à disposer
de son avenir. C’est également affirmer que l’oppres-
sion n’a pas le dernier mot et que l’égalité entre les
peuples n’est pas négociable.

Mme Bernard estime qu’il faut cesser de prétendre
que la reconnaissance de la Palestine est une question
sensible ou complexe. C’est, avant tout, une question
de justice. En effet, 147 pays sur les 193 que compte
l’Organisation des Nations unies (ONU) ont reconnu
l’État de Palestine, ce qui représente deux tiers des
pays membres de l’ONU.

Il convient de se demander ce qu’attend la Belgique
pour le faire et pour inciter l’ensemble de l’Union euro-
péenne à le faire.

Certains affirment que reconnaître la Palestine met-
trait la paix en danger, alors qu’il ne peut y avoir de
paix sans justice.

La reconnaissance de la Palestine n’est pas un obs-
tacle à la paix. C’est, selon elle, sa condition essen-
tielle parce que, tant qu’un peuple entier sera soumis à
l’oppression, à la violence et à l’apartheid, il ne pourra
pas y avoir de véritable stabilité dans la région et la
paix ne peut pas être construite sur les ruines d’un
peuple.

Elle estime que l’on a trop longtemps toléré l’inac-
ceptable et trop souvent laissé les droits des Palesti-
niens être balayés au nom d’intérêts géopolitiques.
L’intervenante juge que cela doit cesser.

Reconnaître l’État palestinien, condamner l’apar-
theid israélien et dénoncer les crimes de guerre à Gaza
et en Cisjordanie consiste, selon l’oratrice, à envoyer
un message clair qui dit que l’on ne ferme plus les
yeux.

En conclusion, Mme Bernard déclare que l’on est
face à un choix : soit rester passifs et complices de l’in-
justice, soit se tenir aux côtés des opprimés.

Aujourd’hui, il convient de choisir le courage de re-
connaître la Palestine, de condamner le génocide et
l’apartheid imposés par Israël, d’exiger une paix
fondée sur la justice ainsi que l’égalité, de contraindre
Israël, au moyen de sanctions et de l’arrêt des accords
de coopération, à respecter le droit international.

En effet, sans justice, il n’y aura jamais de paix.
Sans paix, on trahit les valeurs d’humanité que l’on
prétend défendre. Il est temps d’agir pour la Palestine,
pour la dignité et la justice, ajoute-t-elle.

M. Hazée fait montre d’une expression de soutien
vis-à-vis de la proposition de résolution en examen, la-
quelle est, dit-il, en cohérence avec les positions prises
dans ce dossier dans une série d’assemblées parlemen-
taires, dont le Parlement wallon.

Il souligne que l’on est en présence d’un conflit qui
dure depuis plusieurs décennies, qui a tué un nombre
considérable de personnes et qui a anéanti un nombre
considérable de familles.

Face à ce conflit, le droit international est, aux yeux
de l’intervenant, la seule « boussole » possible.

La coexistence de deux États indépendants, viables
et démocratiques est une condition d’une paix juste et
durable.

C’est, en tout cas, l’intime conviction de l’orateur.

Il rappelle que le Parlement wallon a adopté, en date
du 11 décembre 2014, la proposition de résolution rela-
tive à la reconnaissance officielle de l’État de Palestine
par la Belgique et par l’Union européenne (Doc. 74
(2014-2015) N° 1, 1bis à 5), demandant au Gouverne-
ment wallon de saisir le Gouvernement fédéral afin de
relayer la position du Parlement visant à reconnaître
formellement l’État de Palestine aux côtés de l’État
d’Israël.

Dix ans plus tard, on y est moins que jamais, après à
nouveau des dizaines de milliers de victimes, a fortiori
avec l’attaque terroriste, qu’il qualifie d’inacceptable,
du 7 octobre 2023 menée par le Hamas contre les ci-
vils israéliens et l’opération de vengeance totalement
insensée qui a été ensuite lancée par le Gouvernement
israélien contre la bande de Gaza.

Il faut rappeler les crimes de guerre, les crimes
contre l’humanité qui ont conduit la Cour pénale inter-
nationale à établir des mandats d’arrêt.

Il convient également de rappeler que la situation à
Gaza a aussi été reconnue comme un risque de géno-
cide par la Cour internationale de justice en janvier
2024.

Fort heureusement, un cessez-le-feu a péniblement
été conclu en janvier 2025.

Il s’agit d’une évolution positive, avec notamment la
libération d’otages à la suite de cet accord, mais cha-
cune et chacun mesure le caractère précaire, partiel et
sans doute provisoire de la situation.

Il importe donc de ne pas s’arrêter à ce cessez-le-
feu, mais d’engager les forces diplomatiques à une
large échelle, avec l’ensemble des moyens dont elles
disposent afin de construire une paix durable.

Le sentiment d’horreur est très largement partagé.
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La mobilisation des sociétés civiles est également
croissante, à la fois pour sanctionner les auteurs de
crimes graves, mais aussi pour faire pression afin de
faire progresser la paix.

L’une des dernières initiatives en date a été la lettre
ouverte signée par plus de 6 700 membres de la com-
munauté académique belge, adressée au Conseil des
rectrices et recteurs ainsi qu’au Vlaamse Interuniversi-
taire Raad, qui appelle à un boycott avec des institu-
tions académiques et non académiques qui soutiennent
ou participent aux opérations meurtrières ayant conduit
à des violations flagrantes du droit international dans
les territoires palestiniens occupés et qui demande
aussi la suspension de la participation d’Israël aux pro-
grammes européens de recherche et d’éducation,
conformément à l’accord de coopération Union euro-
péenne-Israël, qui pose le respect et la protection des
droits humains comme condition de base.

Bien que l’objet de la présente proposition de résolu-
tion n’est pas celui-là, cette démarche est l’une des
plus récentes. Il y en a eu un très grand nombre en Bel-
gique, ainsi qu’à l’échelle internationale.

Une manifestation a, par ailleurs, eu lieu, rassem-
blant 15 000 personnes le 26 janvier 2025, à Bruxelles,
autour de cet enjeu.

La coexistence de deux États, l’État d’Israël et l’État
de Palestine, dans les frontières fixées par les résolu-
tions de l’ONU, est un cap qui reste, pour l’interve-
nant, un élément constant à une paix durable et juste.

Dès lors, il importe que la Belgique rejoigne les
États qui ont déjà pris attitude pour une reconnaissance
de l’État palestinien.

En mai 2024, les derniers États ont été la Norvège,
l’Espagne et l’Irlande, qui ont annoncé qu’ils recon-
naissent la Palestine en tant qu’État indépendant.

Ils se sont ralliés à 142 autres pays qui avaient déjà
reconnu l’État palestinien. Il y a donc là l’expression
d’un soutien très large.

On sait que, en Belgique, les compétences internatio-
nales sont partagées.

Pour l’orateur, cela a énormément de sens que l’on
puisse s’exprimer à ce sujet en tant que Parlement doté
de compétences législatives en la matière.

Une telle reconnaissance constituerait un point de dé-
part, une contribution à une solution négociée à deux
États en guise de solution à ce conflit qui dure depuis
trop longtemps.

Si elle n’est qu’une contribution, cette reconnais-
sance reste néanmoins indispensable pour entamer des
négociations entre parties sur un pied d’égalité et égale-
ment pour mettre fin aux politiques illégales de coloni-
sation et d’apartheid.

C’est l’objectif affiché par la présente proposition de
résolution.

Complémentairement, il faut aussi rappeler que la
colonisation constitue en elle-même une politique qui
éloigne d’une solution à deux États.

Dès lors, faire pression sur le Gouvernement israé-
lien pour agir en conformité avec le droit international
va dans le sens de l’amendement (Doc. 69 (2024-
2025) N° 2).

M. Hazée indique qu’il s’agit d’un amendement qui
complète sur un point précis, qui est important.

Cet amendement a été rédigé dans des termes qui se
sont inspirés des travaux menés il y a quelques mois
par le Sénat dans l’optique de réunir le plus large sou-
tien de ce Parlement.

M. Resinelli tient, tout d’abord, à souligner que l’on
se situe dans un débat très sensible, dont l’horreur a été
évoquée, que ce soit l’horreur des attentats terroristes
perpétrés le 7 octobre 2023 ou l’horreur de la réponse
disproportionnée qui s’en est suivie. De cette situation
du pire, rien de positif ne peut en ressortir.

C’est pourquoi, il faut se donner comme objectif de
pouvoir contribuer à trouver une solution de paix à ce
conflit complexe et de longue date, et qui mérite une
réponse des plus nuancées et des plus réfléchies.

L’examen de la présente proposition de résolution in-
tervient dans un contexte particulier, celui du 27 jan-
vier, date anniversaire de la libération du camp d’Au-
schwitz-Birkenau de l’Allemagne nazie durant la
Deuxième Guerre mondiale.

En effet, il y a 80 ans, les troupes soviétiques libé-
raient le camp et découvraient l’horreur absolue dans
cet endroit tristement connu comme étant le plus grand
centre d’extermination, principalement de Juifs.

Discuter ce jour de la reconnaissance de l’État de Pa-
lestine par la Belgique et l’Union européenne est,
selon le Groupe Les Engagés, particulièrement délicat
et malvenu, dans le sens où la nuance n’est peut-être
pas au rendez-vous.

En outre, des négociations en cours au niveau fé-
déral doivent amener à la prudence des positions,
puisque, sans accord au niveau fédéral, on n’a pas la
connaissance de la position du futur Gouvernement fé-
déral à ce sujet.

Par ailleurs, depuis le dépôt de cette proposition de
résolution, en octobre 2024, lequel fait suite à l’horreur
des attaques terroristes du 7 octobre 2023 et à la vio-
lente riposte israélienne, la situation et le conflit ont
également évolué.

Il convient de mentionner le nombre conséquent de
morts dans les deux camps. On ne peut que s’en indi-
gner et tout faire pour privilégier un processus de paix
dans ce conflit.

D’autres éléments externes sont également venus
modifier la réalité sur place, et notamment le retour de
Donald Trump à la présidence des États-Unis, ce qui
modifie le contexte international, y compris les intérêts
de l’Union européenne et de la Belgique en lien avec
le conflit israélo-palestinien.

Depuis le 20 janvier 2025 et même avant déjà, le pré-
sident Trump a pris plusieurs mesures et a notamment
forcé Israël à accepter le cessez-le-feu avec le Hamas,
a levé les sanctions américaines contre les colons vio-
lents avec les Palestiniens, a proposé de « nettoyer »
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Gaza en envoyant les Palestiniens vers l’Égypte et la
Jordanie et a levé les restrictions sur la livraison de cer-
taines armes ainsi que de munitions à Israël.

Il convient de ne pas ignorer ces évolutions et ce
contexte très inquiétants.

L’intervenant rappelle alors la position du Groupe
Les Engagés.

Pour ce Groupe, de manière générale, une reconnais-
sance de l’État de Palestine doit se faire dans un pro-
cessus de paix globale et durable et ne doit pas consti-
tuer une décision isolée de l’ensemble du processus de
la négociation.

En effet, la reconnaissance d’un État est un acte poli-
tique. Il s’agit d’une matière qui relève du niveau fé-
déral et il est plus que jamais indispensable de manier
ces questions avec toute la prudence et la nuance néces-
saire et d’intégrer cela dans une solution négociée avec
deux États.

L’orateur déclare qu’il rejoint ce qui a déjà été ex-
primé en suite de la résolution susmentionnée qui a été
adoptée par le Parlement wallon, que le Groupe Les
Engagés continue de soutenir, et qui prônait une solu-
tion négociée avec deux États.

Cependant, pour qu’il y ait négociation, il faut que
les conditions d’un processus de paix ne soient pas abî-
mées par l’une ou l’autre décision qui viendrait en
amont de celui-ci.

On ne vient pas autour de la table d’un processus de
paix avec le résultat final en main.

M. Resinelli souligne l’importance de défendre des
positions strictes du respect du droit international et
des droits humains.

Il souhaite donc que des processus de paix soient
trouvés pour rassembler et non pour cliver.

Dans un tel contexte, se prononcer à l’heure actuelle
sur ce texte ne semble pas être opportun, tant au ni-
veau du momentum choisi par les auteurs de cette pro-
position de résolution que par rapport au processus de
paix qui pourrait être engagé.

Il ne perçoit pas les mesures positives, incitatives
dans ce texte pour le processus de paix.

Il demande si l’on aura véritablement des progrès
dans le processus de paix grâce aux demandes qui sont
reprises dans cette proposition de résolution.

Enfin, il souhaite que M. le Ministre-Président s’ex-
prime sur ce sujet puisqu’il entretient avec les Affaires
étrangères des liaisons privilégiées.

Dès lors, il pourra peut-être donner un feed-back sur
cet avis et sur la situation qui évolue au jour le jour
dans cette région.

M. Tzanetatos souligne qu’il s’agit d’un dossier qui
est compliqué.

Il relève que ce qui est souhaité dans un premier
temps, c’est de poser un geste qui se veut symbolique.

L’intervenant note que Mme Lambelin a été plus
loin en affirmant que voter en faveur de cette proposi-

tion de résolution au cours de la présente réunion de la
Commission constitue les prémices d’un processus de
paix.

L’orateur estime, pour sa part, qu’il faut faire preuve
d’humilité. Si voter une résolution au Parlement allait
résoudre un conflit qui dure depuis des décennies, on
l’aurait fait depuis longtemps.

Mme Lambelin rétorque qu’elle a déclaré qu’il fal-
lait rester humble.

M. Tzanetatos reconnaît que cela a été dit en fin
d’intervention.

Toutefois, poursuit-il, ce que l’on doit avoir à l’es-
prit, c’est qu’il s’agit essentiellement d’une matière fé-
dérale, comme cela a été indiqué.

Pour le Groupe MR, l’enjeu essentiel est porté vers
les citoyens, qu’ils soient Palestiniens ou Israéliens.

Ce sont eux que l’on doit veiller à préserver d’une
guerre, d’actes de barbarie et de ripostes anormales
tels que l’on en a connus de tous les côtés.

On se situe dans le camp de la justice, dans le camp
des civils.

À travers une proposition de résolution, on doit
éviter de choisir un camp, surtout lorsque l’on vient de
conclure une trêve dans un conflit qui a déjà fait beau-
coup trop de victimes civiles. On doit donc être pru-
dent.

Le commissaire déclare regretter la symbolique faite
autour du 27 janvier. La proposition de résolution a été
déposée le 11 octobre 2024, soit à quelques jours des
élections provinciales et communales.

D’une manière ou d’une autre, ce texte suscite un in-
térêt électoral pour les formations politiques qui le dé-
posent.

Parce que si ce texte revient de manière récurrente,
on ne tient jamais compte, au moment où on le ressort,
de l’évolution du conflit, qu’elle soit positive ou néga-
tive.

L’examiner ce 27 janvier, dans le contexte des 80
ans de la libération du camp d’Auschwitz-Birkenau,
c’est risqué, même si ce n’est pas le seul argument
pour s’opposer à cette proposition de résolution, ajoute
l’orateur.

Sur le fond du dossier, M. Tzanetatos souligne
qu’une solution négociée à deux États est sur la table
et que c’est la solution préconisée par le Groupe MR.

C’est d’ailleurs la solution qui avait été énoncée par
l’ancienne ministre en charge des Affaires étrangères,
Mme Hadja Lahbib.

C’est d’ailleurs aussi le sens de la résolution qui a
été adoptée au niveau fédéral au mois de février 2024.
Il est inutile d’essayer de brouiller un message.

Une décision qui permettra de valider l’accord de
paix ou un cessez-le-feu, lequel est encore un peu trop
fragile, passe par la voie diplomatique ainsi que poli-
tique et non à coup de symbolismes déplacés. La ques-
tion est beaucoup trop importante pour cela, déclare
M. Tzanetatos.
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Il est anormal d’entendre le Groupe PTB donner des
leçons sur le fait d’arrêter de choisir un camp, de dé-
fendre les opprimés dès lors que l’on sait que l’on n’a
pas pris de précaution, par exemple, en faveur des Ouï-
ghours par rapport à la Chine ainsi qu’en faveur des
Ukrainiens par rapport aux attaques de Vladimir Pou-
tine.

Aujourd’hui, on doit rester dans un rôle, qui vise à
pacifier les relations et à ne pas détricoter ce qui a eu
du mal à l’être jusqu’ici, à savoir un cessez-le-feu.

Toujours à l’adresse du Groupe PTB, il précise que
ce ne sont pas deux tiers des pays, mais seulement 12
pays qui ont reconnu l’État palestinien. Et s’ils ne l’ont
pas fait, ce n’est pas pour ne pas choisir un camp ou
pour en choisir un, c’est parce qu’il y a de bonnes rai-
sons.

Précisément, s’ils ne l’ont pas fait, c’est pour faire
en sorte que cette reconnaissance soit bien plus qu’un
acte symbolique.

On la donnera à un État pour qu’il puisse en faire
quelque chose.

Aujourd’hui, le Hamas ne présente pas un profil
stable pour dire que l’on va accorder la reconnais-
sance.

Même si tout le monde suivra, cela ne résoudra pas
le problème des civils palestiniens.

Tant que l’on n’aura pas fait en sorte qu’il y ait un
vrai équilibre au sein de ce territoire, avec des droits
respectés, un territoire connu, les deux protagonistes
qui soient d’accord pour mettre enfin un terme à ce
conflit qui a beaucoup trop duré, tout cela ne servira à
rien.

En faire un argument de propagande politique systé-
matique est dommage.

Aujourd’hui, on doit prendre de la hauteur.

Ce n’est pas une question de dire que l’on est de
gauche ou de droite, que l’on est pro-Palestiniens ou
pro-Israéliens. On doit dépasser ces clivages.

Aujourd’hui, on parle de paix dans un monde qui
n’en a pas eu assez au cours de plusieurs décennies,
dans des circonstances que l’on ne connaît que trop
bien.

On va faire en sorte que l’État fédéral puisse conti-
nuer ce travail parce que c’est le niveau où cela doit se
décider.

La Chambre des représentants est compétente pour
accorder ou non la reconnaissance d’un État.

Actuellement, l’État fédéral est en affaires cou-
rantes. Il faut laisser les négociations se faire.

Néanmoins, comme l’a dit Mme Hadja Lahbib, c’est
inscrit dans le cours de l’Histoire.

Le tout, c’est qu’il faut choisir son moment et au-
jourd’hui, à plus d’un titre, ce n’était pas le bon mo-
ment.

2. Point de vue du Gouvernement

M. le Ministre-Président souligne que le Gouverne-
ment wallon, à l’instar du positionnement du Gouver-
nement fédéral, appelle au strict respect du droit inter-
national.

La Wallonie s’inscrit dans la position belge et euro-
péenne sur la résolution du conflit en cours à Gaza, en
Cisjordanie et, au-delà, sur la résolution générale du
conflit israélo-palestinien dans le respect des résolu-
tions de l’ONU.

C’est dans cet esprit que la Wallonie accueille l’an-
nonce de cessez-le-feu comme une opportunité d’ou-
vrir des discussions où chaque voix pourra être en-
tendue et mener vers une paix durable.

C’est une étape importante qui permet d’entretenir
l’espoir de la libération de l’ensemble des otages ainsi
que du déploiement rapide et sans entrave de l’aide hu-
manitaire à Gaza.

La protection des civils est une priorité absolue pour
le Gouvernement.

Dans cette perspective, la Wallonie reste pleinement
attentive à soutenir les efforts belges et internationaux
et à mobiliser ses compétences lorsqu’elles sont visées
dans la lignée des positions de la Belgique.

Afin de lever d’emblée toute ambiguïté, l’orateur
tient à préciser que l’Union européenne, en tant que
telle, n’est pas en mesure de reconnaître juridiquement
un État.

La reconnaissance d’un État est un acte de politique
étrangère relevant de la prérogative des États
membres. Il en va de même pour la Wallonie. Cette
prérogative relève de la compétence du niveau fédéral.

Dans ce cadre, M. le Ministre-Président rappelle que
l’Union européenne et la Belgique plaident pour une
solution négociée avec deux États sur la base des fron-
tières de 1967. La question est donc de savoir quand et
comment il sera le plus opportun de procéder à une re-
connaissance par la Belgique d’un État palestinien.

La Belgique participe activement aux discussions
sur le sujet au sein des Nations unies et de l’Union eu-
ropéenne. Elle est en contact régulier avec un certain
nombre de pays qui partagent une position similaire.
La Belgique reste pleinement mobilisée. Elle a
d’ailleurs voté en faveur de la première résolution qui
demandait un cessez-le-feu, une libération des otages
et un accès humanitaire sans entrave. C’était le 27 oc-
tobre 2023 et huit pays européens tenaient cette posi-
tion.

C’est toujours dans cette optique qu’il convient de
continuer d’en appeler à la désescalade régionale et au
respect du droit international humanitaire par l’en-
semble des parties.

Enfin, M. le Ministre-Président déclare que le Gou-
vernement demeurera attentif aux débats qui se pour-
suivent, tant sur le plan européen que sur le plan natio-
nal, dans l’optique de la réalisation d’une solution poli-
tique négociée, soit la seule pouvant amener à une paix
durable.
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3. Réponses d'un des auteurs

Mme Lambelin estime que l’intervention de M. le
Ministre-Président est modérée et sage, même si, sur le
fond, elle juge que le « moment opportun » a été at-
teint depuis longtemps.

Ce 27 janvier est, en effet, un jour essentiel puisque
l’on commémore le 80e anniversaire de la libération du
camp d’Auschwitz-Birkenau.

À ce titre, le devoir de mémoire est plus essentiel
que jamais et l’on ne doit jamais cesser de le répéter,
de l’appliquer, de l’enseigner dans les écoles.

Le timing est délicat, mais les initiateurs de la mise à
l’ordre du jour ne l’ont pas choisi.

Cela n’a apparemment pas été évoqué en Confé-
rence des présidents.

L’oratrice indique n’avoir aucune objection à ce que
le texte soit voté à une date ultérieure pour que, symbo-
liquement, cela ne pose aucun problème.

Cependant, elle estime que les récentes déclarations
de Donald Trump et la situation internationale sont
plus qu’inquiétantes et rappellent qu’il est essentiel de
prendre position et de ne pas rester inactifs face à des
situations internationales dramatiques sur le plan du
respect des droits fondamentaux ainsi que de la viola-
tion du droit international.

Tout le monde s’accorde à dire qu’il est indispen-
sable que le droit international et que les droits fonda-
mentaux soient respectés.

Le président Donald Trump a récemment déclaré
vouloir « faire le ménage dans la bande de Gaza ».

Ces déclarations sont, non seulement, hostiles pour
les citoyens palestiniens mais aussi provoquantes pour
les pays voisins d’Israël et la Palestine, à l’exemple de
l’Égypte et de la Jordanie, pays qui, pour rappel, ac-
cueillent des réfugiés palestiniens.

Aujourd’hui on est peut-être à l’aube d’une
deuxième Nakba. Pour rappel, en 1948, ce sont
760 000 Palestiniens qui ont été déplacés.

Dès lors, les intentions du Premier ministre Ben-
jamin Netanyahou et de ses alliés sont claires et les
messages violents.

Face à cette situation, le devoir de mémoire doit être
absolu. C’est pour cette raison que l’Union européenne
doit se positionner.

L’Union européenne est un acteur clé dans ce proces-
sus, non seulement, elle a des responsabilités, mais en
plus, elle doit jouer un rôle.

La Belgique doit faire partie de ces pays qui recon-
naissent formellement l’État palestinien.

C’est une prémisse et non une fin en soi aux discus-
sions de paix.

Il convient de reconnaître le droit international et
plus spécifiquement les droits des peuples à l’autodé-
termination.

Cette reconnaissance n’est pas une fin en soi, c’est
une prémisse indispensable.

Il s’agit également d’un processus qui sera un pro-
cessus vital tant pour les Palestiniens, qui doivent pou-
voir vivre en paix, que pour les Israéliens, qui doivent
pouvoir vivre en sécurité.

Le statu quo vise à repousser à une date ultérieure la
reconnaissance de l’État de Palestine. Pour le Groupe
PS, c’est devenu insupportable.

La situation actuelle sur le terrain est catastrophique.
L’intervenante en veut pour preuve les témoignages
d’experts qui sont formels sur le risque de génocide
des Palestiniens.

Il règne également une insécurité, certaine et ter-
rible, vécue par la population israélienne.

Ce contexte est marqué par une occupation illégale,
prolongée, par des violations répétées du droit interna-
tional et des droits fondamentaux par le Gouvernement
israélien qui se trouve impuni.

De plus, la reconnaissance de la Palestine serait un
signal fort envoyé aux dirigeants modérés des deux
camps.

Cela démontrerait qu’une diplomatie peut être plus
forte qu’un rapport de force et que l’on ne doit jamais
céder aux extrémismes.

Il faut lutter contre toutes les formes d’extrémisme,
ne pas laisser les extrémistes terroriser les populations.

Dans le même temps, il convient de condamner
toutes les instrumentalisations possibles du Hamas,
groupe terroriste qui ne peut pas être à la manoeuvre
dans les négociations. Pour cela, la communauté inter-
nationale a un devoir essentiel : celui de ne pas fermer
les yeux.

4. Répliques des membres

M. Hazée précise que la question de la date du 27
janvier est une question qui n’a pas été discutée en
Conférence des présidents.

Il n’y a, en effet, pas eu de prise de parole sur cet
enjeu.

Si tel est le cas, c’est sans doute parce que personne
n’a jamais douté de l’attachement des auteurs de la pré-
sente proposition de résolution et de l’ensemble des
membres de cette Commission au respect du devoir de
mémoire.

Sur la question de l’enjeu, l’orateur estime que celui-
ci doit être examiné avec nuance, avec le respect des
points de vue, pour peu qu’ils soient démocratiques,
qui peuvent s’exprimer, mais aussi en évitant les instru-
mentalisations ou les procès d’intention.

Pour revenir sur quelques éléments de fond, M.
Hazée déclare qu’il en va d’abord de l’enjeu de l’humi-
lité.

Les membres du Groupe Ecolo ne pensent pas que
c’est la Wallonie qui va seule amener une solution à ce
conflit, lequel dure depuis très longtemps.

Par contre, ce qui est certain, c’est que l’Union euro-
péenne a un rôle capital à jouer et que la Wallonie ap-
partient à cette entité.
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Dans le concert des pays et des États européens, la
détermination par la Belgique d’une position est un
enjeu clé. La compétence ultime de reconnaissance, en
l’espèce, appartient au Gouvernement fédéral.

Dès le moment où les compétences internationales
sont partagées parce que la Constitution l’établit de la
sorte, la parole de la Wallonie est légitime.

Il ne faut pas que l’on puisse penser que la Wallonie
n’a pas de légitimité dans cette discussion.

C’est d’ailleurs la raison pour laquelle un ministre
est compétent pour les Relations internationales.

L’intervenant souligne, par ailleurs, que l’on entend
beaucoup de choses circuler au sujet de la supernota fé-
dérale, mais il indique qu’il n’a pas lu d’éléments qui
laisseraient penser qu’il y aurait une marche arrière par
rapport à l’éclatement des compétences.

C’est la raison pour laquelle, dans le passé et certai-
nement aussi dans le futur, la Wallonie a pris et
prendra encore des positions sur des questions interna-
tionales d’importance.

Le droit international semble être un élément qui ras-
semble les différents points de vue.

C’est en soi un aspect à souligner, parce que si la dis-
cussion peut progresser, cet élément est certainement
un élément clé.

Toutefois, il estime que l’on ne peut pas en rester à
une forme de postulat dès le moment où le droit inter-
national est bafoué au quotidien sur ces territoires oc-
cupés et que les nombreuses résolutions des Nations
unies restent très largement à mettre en oeuvre.

La reconnaissance n’est, aux yeux de l’intervenant,
qu’une étape.

Il note que M. Resinelli a indiqué que la proposition
de résolution n’est qu’une solution en main.

Ce à quoi, il déclare qu’elle établit la volonté d’un
pas important pour ce qui concerne la reconnaissance
de l’État palestinien, mais dès le moment où c’est un
point de départ, tout reste à faire.

La coexistence de deux États ne pourra se réaliser
qu’à partir d’une négociation. Le tout est de savoir
quelle pression la communauté internationale pourra
mettre pour aider ou forcer les parties en présence à
s’entendre sur la mise en oeuvre des résolutions des
Nations unies.

Enfin, force est d’admettre que ce n’est jamais le mo-
ment.

En réalité, cela fait plusieurs décennies que ce n’est
jamais le moment. Dès lors, il se demande quelles sont
les conditions à réunir pour que ce soit le moment.

Il invite chacun à réfléchir, il est sage de ne pas pré-
cipiter le vote de cette proposition de résolution.

Il convient d’apprécier la manière de contribuer à un
texte qui puisse rassembler et qui réponde à ces ques-
tions.

Il a été évoqué, par exemple, la nécessité de prendre
en compte le cessez-le-feu.

M. Hazée pointe que cet élément n’apparaît pas puis-
qu’il est intervenu après le dépôt de la présente propo-
sition de résolution.

Par contre, dans le dispositif, il n’y a rien de problé-
matique en la matière, mais l’on peut ajouter des élé-
ments, notamment par rapport aux perspectives que
l’on peut fonder sur cette situation, fût-elle provisoire,
précaire et partielle.

Il note encore que d’aucuns ont évoqué les consé-
quences de l’arrivée d’un nouveau président aux États-
Unis d’Amérique.

M. Hazée fait observer que là aussi, il convient de
contribuer au texte pour apprécier comment l’enrichir
et prendre en compte ces éléments.

Ces éléments peuvent être discutés.

Si d’autres éléments sont manquants par rapport à ce
qu’ont pu dire les uns et les autres, le temps de délibé-
ration consacré à la réinscription du texte à l’ordre du
jour de cette Commission, peut aussi permettre d’amé-
liorer le texte.

Il serait, en tout cas, dommageable qu’au bout du
compte, le Parlement aille moins loin que ce qu’il a pu
établir il y a 10 ans alors que, depuis lors, des dizaines
de milliers de morts dans les deux camps se sont
ajoutés à ce massacre.

M. Resinelli souligne que tout le monde est d’ac-
cord sur la date particulière du 27 janvier et ce jour de
devoir de mémoire, soit un jour de devoir d’indigna-
tion, mais aussi un jour de respect des populations ci-
viles et du droit international.

Le devoir de mémoire, c’est aussi tout faire pour que
la paix puisse advenir et être possible.

Tout le monde marque son accord relativement à la
solution de la paix à deux États.

Le Groupe Les Engagés s’inscrit pleinement dans
cette position, qui est d’ailleurs la position officielle de
la Belgique, comme M. le Ministre-Président l’a rappe-
lé.

L’Union européenne doit jouer un rôle dans le pro-
cessus de paix et doit permettre que cette guerre intes-
tine qui ravage ce pays n’évolue pas en une guerre
entre deux États.

L’objectif ne doit être que celui de trouver la paix.

Il convient de ne pas entrer dans une escalade incon-
trôlable, ni dans une forme de symbolique qui pourrait
être comprise par certains comme étant une prime aux
exactions que le Hamas a perpétrées le 7 octobre 2023
et dont les premières victimes sont sa propre popula-
tion puisque la population palestinienne en a souffert
et en souffre énormément.

Il faut laisser la chance à la paix, à la négociation.

Tout le monde appelle de ses voeux que l’Union eu-
ropéenne soit un acteur de cette paix.

M. Resinelli salue la proposition, pour la symbo-
lique, de repousser le vote sur ce sujet.



12

Il convient de ne pas entrer dans une polémique qui
n’a pas lieu d’être, cet élément ne doit pas être clivant
entre les commissaires.

M. Tzanetatos tient à souligner à l’adresse de Mme
Lambelin qu’il ne l’a pas soupçonnée d’avoir voulu
inscrire le texte à l’ordre du jour de la Commission un
27 janvier.

Manifestement, la date du 27 janvier a malheureuse-
ment échappé à pas mal de personnes.

Il sait à quel point Mme Lambelin est attachée au de-
voir de mémoire, tout comme Mme Morreale et M.
Collignon d’ailleurs partagent ces valeurs démocra-
tiques.

Il pensait que l’on allait faire un sort à cette proposi-
tion de résolution.

Les membres du Groupe MR estiment qu’il appar-
tient à la diplomatie de régler cela. La diplomatie, c’est
solutionner ce genre de difficulté sans recourir à la
force, en évitant le conflit armé et en préservant la
paix. C’est vers cela qu’il convient de tendre.

La solution vise à permettre à deux États de co-
exister de manière indépendante, démocratique et
viable. Or, aujourd’hui, ce n’est pas du tout le cas. On
n’a pas les paramètres présents pour s’assurer que cette
reconnaissance puisse porter ses fruits.

Au niveau intrapalestinien, lorsque l’on constate les
dissensions entre le Fatah et le Hamas, on peut af-
firmer que c’est loin d’être stabilisé.

Aujourd’hui, si l’on devait renvoyer la « patate
chaude » au clan palestinien pour décider de son ave-
nir, même là, on n’aurait aucune garantie sur un quel-
conque apaisement.

Cela n’ajoute que des difficultés supplémentaires à
la difficulté historique. Même si l’on apprécierait un
jour voir poindre le moment idéal, aujourd’hui, on n’y
est pas.

Mme Lambelin répète que cela ne pose aucun pro-
blème de reporter le texte à quinzaine et de postposer
ainsi le vote.

Par rapport aux propos tenus par M. Resinelli, elle
déclare que le fait de déplacer le vote lui permettra
peut-être de soutenir le texte, puisqu’en 2014, le cdH
avait coécrit la proposition de résolution susmen-
tionnée et, avec le Groupe Ecolo, il existait un accord
sur la reconnaissance immédiate de l’État de Palestine
comme prémisses à un processus de paix.

Pour répondre à M. Tzanetatos, qui fait un appel à ce
que la diplomatie puisse régler ce problème, elle sou-
ligne que M. le Ministre-Président a un rôle à jouer à
son échelle dans les matières qui sont les siennes.
Aussi petite soit l’échelle, M. le Ministre-Président a,
effectivement, un rôle à jouer dans le processus diplo-
matique.

Considérant ce qui a été dit, l’auteure principale de
la proposition de résolution en examen sollicite formel-
lement de reporter le vote de celle-ci.

Mme la Présidente donne droit à cette demande.

Elle signale, par ailleurs, qu’un amendement
(Doc. 69 (2024-2025) N° 2) est déposé par M. Hazée.

M. Hazée déclare qu’il partage la demande de re-
port.

Il estime qu’il serait préférable que la discussion gé-
nérale reste ouverte, puisque l’actualité amènera sans
doute de nouveaux éléments au cours des prochaines
semaines.

Réunion du 10 février 2025

1. Questions et observations des membres

Mme Lambelin déclare qu’elle souhaite actualiser
plusieurs points qui ont été mis en avant lors des
échanges intervenus au cours de la réunion de la Com-
mission du 27 janvier dernier.

A l’adresse de M. Resinelli, qui a prôné la prudence
et qui a souligné qu’il n’y avait pas d’accord au niveau
fédéral, et qu’en conséquence, il n’a pas été possible
de connaître la position du Gouvernement fédéral, l’in-
tervenante fait remarquer qu’à présent un accord
existe, lequel précise, au sujet de la Palestine, que le
Gouvernement fédéral souhaite que l’Union euro-
péenne joue un rôle de premier plan pour parvenir, par
la voie diplomatique, à une solution à deux États qui
garantisse à la fois la sécurité d’Israël et permette la re-
connaissance de la Palestine dans le respect de l’inté-
grité territoriale.

Elle fait observer que M. Resinelli avait déclaré que
depuis l’attaque terroriste 7 octobre 2023, d’autres élé-
ments externes sont venus modifier la réalité sur place,
dont notamment le retour de Donald Trump à la prési-
dence des États-Unis, ce qui modifie le contexte inter-
national, y compris les intérêts de l’Union européenne
et de la Belgique, en lien avec le conflit israélo-
palestinien.

Il avait encore déclaré que l’on ne pouvait ignorer
ces évolutions et ce contexte très inquiétants.

Mme Lambelin déclare qu’en cela, elle rejoint com-
plètement M. Resinelli, d’autant plus après les nou-
velles déclarations du président américain qui a récem-
ment affirmé vouloir prendre le contrôle de la bande
de Gaza afin d’en faire, a-t-on pu lire, « le nouveau
Saint-Tropez » de la région.

L’oratrice relève encore que M. Resinelli a affirmé
soutenir la proposition de résolution déposée par le
Groupe cdH en 2014, corédigée avec les groupes PS et
Ecolo.

Elle rappelle que l’une des demandes de cette propo-
sition de résolution à l’époque était d’agir auprès des
partenaires européens afin que l’Union européenne
puisse rapidement présenter une position commune en
faveur de la reconnaissance officielle de l’État palesti-
nien par elle-même et par l’ensemble de ses États
membres.

Mme Lambelin dit espérer que la position du
Groupe Les Engagés sur le sujet n’a pas changé et que
ce Groupe soutiendra la proposition de résolution en
examen parce que l’on doit aujourd’hui constater la ra-
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pidité avec laquelle les choses se sont dégradées sur
place et l’inertie totale des différents États, dont sur-
tout l’Union européenne sur ce plan.

Quant à savoir s’il y aura des progrès dans ce pro-
cessus de paix grâce aux demandes qui sont reprises
dans cette proposition de résolution, l’oratrice précise
que, d’une part, la plupart des mesures contenues dans
ladite proposition de résolution vont dans le même
sens que la proposition de résolution qui avait déposée
en 2014 et que, d’autre part, on considère que, au-delà
de la reconnaissance formelle de la Palestine, les me-
sures visant à la mise en oeuvre des obligations de la
Belgique au regard du droit international ou la de-
mande de suspension de l’accord entre l’Union euro-
péenne et Israël sont des mesures positives qui peuvent
aussi être incitatives.

Mme Lambelin relève, par ailleurs, que M. Tzane-
tatos a déclaré que l’on devait éviter de choisir un
camp, position que l’intervenante rejoint.

Elle pense que la reconnaissance internationale de la
Palestine, conformément au droit international et aux
positions des Nations unies, ne peut qu’encourager une
dynamique de paix et de dialogue basée sur, d’une
part, le droit d’Israël à exister en sécurité et sur,
d’autre part, le droit des Palestiniens à disposer de leur
propre État et de vivre en paix.

La commissaire constate qu’il a également été dit
qu’il s’agissait d’une matière fédérale.

À cet égard, elle rappelle que le Groupe MR a sou-
tenu au Parlement wallon, en décembre 2014, la propo-
sition de résolution visant à la reconnaissance de l’État
palestinien par la Belgique, déposée par MM. Jeholet,
Mouyard, Mme Durenne, M. Crucke et Mme Lecomte
(Doc. 88 (2014-2015) N° 1). Force est de constater que
la Wallonie était, alors, considérée comme compétente
pour ce type de matière.

Le débat initié le 27 janvier 2025 a aussi permis le
dépôt d’un amendement par M. Hazée, amendement
qui condamne la politique de colonisation en rappelant
notamment qu’elle est contraire au droit international,
qu’elle a toujours été dénoncée par la Belgique et
qu’elle constitue une entrave réelle à la création d’un
État palestinien viable, amendement auquel souscrit le
Groupe PS.

En conclusion, l’intervenante rappelle que cette pro-
position de résolution porte une ambition forte à sa-
voir, celle de reconnaître formellement l’État de Pales-
tine et d’inciter l’Union européenne à en faire de
même.

Ce texte est déposé dans un contexte de crise huma-
nitaire et politique sans précédent au Moyen-Orient.

Ce n’est pas seulement un geste qui se veut symbo-
lique, c’est un appel à l’action et à la responsabilité de
la Belgique dans la recherche d’une paix juste et du-
rable.

M. J.-P. Bastin fait observer que par rapport à 2014,
il s’est passé beaucoup de temps, de souffrances, de
morts et trop de malheur humain.

Il y a également une date qui tranche, celle du 7 oc-
tobre 2023, qui a modifié fondamentalement la donne.

Nul ne remet en cause la reconnaissance de deux
États viables, à savoir l’État d’Israël et l’État de Pales-
tine, où chacun doit avoir le droit de vivre de manière
sécurisée et doit pouvoir reconnaître l’autre. Cela peut
paraître évident, mais ce n’est pas aussi facile sur le ter-
rain.

Le 7 octobre 2023, 1 200 victimes israéliennes ont
été sauvagement arrachées à la vie.

Ce sont aussi 251 otages israéliens et une réplique
avec près de 60 000 morts.

C’est un conflit qui s’étend sur la bande de Gaza
ainsi qu’au Liban et en Syrie.

Ce sont des déclarations d’un nouveau président
américain qui laissent parfois sans voix par rapport à
des solutions de sortie de crise qui, certes, ont l’avan-
tage de sortir du cadre et d’être out of the box, mais qui
sont irréalistes par rapport au droit international ou
même par rapport au déplacement de millions de Pales-
tiniens.

La proposition de résolution en débat présente
l’avantage de remettre la discussion sur le métier.

En discuter le 27 janvier n’était pas le moment op-
portun.

Cette année est, en effet, particulière avec le 80e an-
niversaire de la fin des affres du nazisme sur le conti-
nent européen et un peuple qui en avait payé un prix
particulièrement cher et traumatisant.

Cette année ne fait que remettre en lumière ces élé-
ments dont on peut comprendre qu’ils sont marquants
de génération en génération.

L’intervenant désire également que ce débat ne
puisse être utilisé à des fins politiciennes internes. Par
le passé, il a pu arriver que certains veuillent importer
ces conflits à des fins internes.

La Belgique est certes un acteur reconnu au niveau
européen, mais il est aussi important que l’on puisse
parler d’une seule et même voix ou, en tout cas, d’une
voix la plus unie et la plus harmonisée possible.

Il convient, par ailleurs, de souligner que des propo-
sitions de résolution ont aussi été déposées en Région
de Bruxelles-Capitale et en Communauté française.

Par rapport à la discussion intervenue le 27 janvier
2025, il y a un élément neuf à savoir, un Gouverne-
ment fédéral de plein exercice avec des compétences
qui ont été attribuées.

Par rapport à la proposition de résolution en discus-
sion, l’orateur précise qu’il sera déposé une proposi-
tion de résolution qui sera la plus concertée avec les
autres niveaux de pouvoir, de manière à pouvoir porter
la voix d’une manière plus forte et plus harmonisée.

Elle sera également la plus audible, puisque c’est au
sein de l’Union européenne que cette voix devra être
entendue.

M. Hazée répète que ce conflit est là depuis tant de
temps, que ce n’est jamais le bon moment pour avan-
cer, avec, comme seule « boussole », le droit interna-
tional et avec comme seule solution possible, la coexis-
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tence de deux États indépendants, viables, soit la condi-
tion d’une paix juste et durable.

Au moins deux événements se sont produits depuis
la discussion qui a été entamée le 27 janvier dernier.
Ce fut pour des éléments extrêmement sensibles que
l’ajournement a été convenu. Ces deux événements
sont intervenus depuis lors et ajoutent des éléments à
la discussion qui permettent de l’envisager avec un re-
gard élargi, plus riche.

Il y a un événement important et un événement ma-
jeur.

L’événement important, c’est, comme Mme Lam-
belin l’a évoqué, l’accord de gouvernement dit Ari-
zona intervenu le 31 janvier dernier.

Les porteurs de cet accord indiquent qu’ils de-
mandent à l’Union européenne de jouer un rôle de pre-
mier plan dans le conflit israélo-palestinien en vue
d’une solution négociée à deux États avec une coexis-
tence pacifique. Par cet accord, la Belgique reconnaî-
tra, à terme, l’État palestinien à l’intérieur de ce cadre
et ce, dans le respect des résolutions des Nations unies
en s’opposant aux actions qui compromettent cette so-
lution telles que la politique d’implantation illégale de
colonies de peuplement.

Au niveau fédéral, cela marque une réaffirmation de
principe quant à la solution à deux États, qui était la po-
sition historique de la Belgique et quant à la reconnais-
sance de l’État palestinien.

Un autre événement est intervenu à savoir, les décla-
rations du président américain à la faveur desquelles, il
y a quelques jours, il disait vouloir prendre le contrôle
de la bande de Gaza.

C’est contraire au droit international et à tous les
principes.

Il a aussi indiqué, en termes de calendrier, qu’il se
prononcerait rapidement sur l’annexion de la Cisjorda-
nie, ce qui constituerait une autre perspective tout à
fait inacceptable.

Ces deux événements donnent une lumière complé-
mentaire aux échanges intervenus le 27 janvier dernier
parce que, autant ce n’est jamais le bon moment pour
les Palestiniens, autant ces éléments conduisent à
penser que le Parlement wallon doit pouvoir prendre
une position et réaffirmer la position qu’il a déjà prise
dans le contexte dans lequel on se situe.

Il faut, en outre, rappeler les décennies d’occupation
des territoires palestiniens, en violation des résolutions
de l’ONU, de souffrances et de violences, l’attaque ter-
roriste inacceptable du 7 octobre 2023 menée par le
Hamas contre des civils israéliens et la réponse totale-
ment disproportionnée menée par le Gouvernement is-
raélien contre les habitants de la bande de Gaza.

Il convient également de rappeler les crimes de
guerre et les crimes contre l’humanité qui ont conduit
la Cour pénale internationale à établir des mandats
d’arrêt.

La situation à Gaza a, depuis lors, été reconnue
comme un risque de génocide par la Cour internatio-
nale de justice en janvier 2024.

Aujourd’hui s’ajoute l’élément ou la menace que la
première puissance du monde s’empare de ce territoire
et organise un déplacement massif de population, en
violation de tous les principes.

Il faut, selon l’orateur, pouvoir dépasser les déclara-
tions ponctuelles pour prendre une position claire et
sans doute plus qu’auparavant engager les forces diplo-
matiques à construire une paix durable autour de la co-
existence de deux États, l’État d’Israël et l’État de Pa-
lestine, dans les frontières fixées par les résolutions
des Nations unies.

Il va de soi que ce n’est pas la Région wallonne
toute seule qui va résoudre ce conflit, qui est présent
depuis si longtemps et qui a fait tant de victimes.

Ce n’est d’ailleurs pas la Belgique elle-même non
plus, ni même l’Union européenne.

Cependant, l’Union européenne, c’est aussi la Ré-
gion wallonne et la Belgique.

C’est à ce titre que le vote d’une résolution de ce Par-
lement peut être une contribution, un point de départ
dans la direction d’une reconnaissance de la solution à
deux États.

M. Hazée pense qu’il est important que la Belgique
puisse rejoindre les pays déjà très nombreux à l’échelle
du monde, mais déjà nombreux aussi au sein de
l’Union européenne, à prendre position en cette ma-
tière.

Il convient encore de rappeler le vote de la résolu-
tion du Parlement wallon du 11 décembre 2014 rela-
tive à la reconnaissance officielle de l’État de Palestine
par la Belgique et par l’Union européenne (Doc. 75
(2014-2015) N° 5), laquelle demande au Gouverne-
ment wallon de saisir le Gouvernement fédéral afin de
relayer la position du Parlement wallon visant à recon-
naître formellement l’État de Palestine aux côtés de
l’État d’Israël.

Le Groupe Écolo avait largement contribué à sa ré-
daction, comme d’autres groupes, et l’avait soutenue.
Il en sera de même pour la présente proposition de ré-
solution.

Le commissaire dit entendre les propos tenus par M.
J.-P. Bastin qui rejoint la philosophie d’ensemble de la
démarche initiée par le Groupe PS.

Il entend également qu’il existe potentiellement des
éléments qu’il s’agirait d’amender pour aboutir à un
texte plus large et dégager ainsi une majorité.

Personne n’a jamais raison tout seul, et le fait qu’un
texte puisse être amendé pour rallier une majorité pa-
raît être un principe audible, déclare l’orateur.

Ce qu’il perçoit moins est le fait d’entendre que la
majorité va préparer de son côté une proposition de ré-
solution.

Cela signifierait que la majorité aurait le monopole
de l’initiative d’un texte que le Parlement devrait adop-
ter.

Pour une cause comme celle-là, et a fortiori si le but
est de rallier la majorité la plus large possible, il
semble, aux yeux de M. Hazée, que la démarche n’est
pas la meilleure.
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Qu’un délai soit donné pour permettre le travail
d’amendement, il dit pouvoir l’entendre et déclare vou-
loir plaider auprès d’autres groupes pour essayer
d’écouter ce message ainsi que d’éviter de forcer un
vote au cours de la présente réunion qui cliverait des
positions et qui ne permettrait pas cette réunion.

Il peut s’inscrire dans cette démarche, c’était
d’ailleurs déjà un peu le sens de ce qu’il avait préco-
nisé lors de la réunion de la Commission du 27 janvier
2025.

Se donner un temps qui n’est pas un temps infini,
mais qui est un temps nécessaire et suffisant pour per-
mettre un échange d’arguments lui paraît être quelque
chose de plaidable.

Considérer par contre qu’il faut absolument que la
démarche soit initiée par d’autres lui paraît être un pas
de trop.

Il est de la discrétion des auteurs d’une proposition
de résolution de solliciter le vote ou pas.

On peut encore imaginer que le texte qui résulte de
cette initiative ne soit pas porté par un seul groupe.
Mais, de là à dire que c’est la majorité parlementaire
qui doit porter le texte le questionne.

La démarche qui avait été initiée par le passé, notam-
ment avec Mme Vandorpe, avait été largement ou-
verte. Elle n’avait pas pu permettre de rallier une una-
nimité, mais elle avait été ouverte à ceux qui souhai-
taient contribuer.

En même temps, Mme Lambelin doit être sensible à
l’ouverture faite de la production d’un texte qui pour-
rait réunir les uns et les autres.

Il demande à M. J.-P. Bastin d’adopter une dé-
marche qui serait ouverte à un texte qui pourrait être
porté par le plus grand nombre.

Bref, il conviendrait d’essayer d’effectuer un travail
qui permettrait le plus grand rassemblement dans un
délai raisonnable.

Dans ce cadre, M. Hazée indique que l’amendement
(Doc. 69 (2024-2025) N° 2), dont il est l’auteur, n’est
pas central par rapport à la question, il ne conditionne
pas le soutien à la démarche.

Il a toutefois pu lire que l’accord de gouvernement
dit Arizona y faisait explicitement référence.

Ainsi, il est à saluer le point relatif à la question de
la colonisation, qui est le premier obstacle à la dé-
marche de reconnaissance d’un État palestinien.

Il souligne la nécessité de pouvoir faire pression sur
ce terrain-là pour pouvoir avancer, c’est-à-dire faire re-
culer l’occupant.

M. Mugemangango déclare que pour le Groupe
PTB il est important de soutenir ce texte parce que la
question de la reconnaissance de la Palestine n’est pas
seulement une question politique.

C’est également une question de dignité et de justice
face à une occupation qui dure depuis des dizaines
d’années et une population qui souffre depuis ce
temps.

Il s’agit également d’une reconnaissance de l’appli-
cation du droit international pour tous, et donc pas
seulement pour certains qui sont d’un côté et pas de
l’autre de la barrière.

Il convient de souligner que c’est aussi la reconnais-
sance d’un droit fondamental qui est le droit à l’autodé-
termination du peuple palestinien.

Pour le Groupe PTB, ce texte va dans le bon sens et
c’est pour cela que l’intervenant dit vouloir le soutenir.

Il a été fait référence aux événements d’actualité par
rapport au Gouvernement fédéral.

Il y a des éléments qui sont intéressants dans l’ac-
cord de gouvernement dit Arizona sur ce point.

Néanmoins, attendre qu’il y ait une forme d’unité au
niveau de l’ensemble de l’Europe sur l’analyse de ce
qui se passe en Palestine, sans agir soi-même, serait
une position qui reviendrait à méconnaître l’urgence
de la situation.

Le fait que le Parlement wallon puisse se positionner
via une résolution à ce niveau, même si l’on sait que ce
n’est pas cela qui va changer l’ensemble de la donne,
constitue un signal important dans un cadre où au ni-
veau européen, les discussions pour avoir une position
unifiée sur le sujet ne sont pas évidentes.

De ce point de vue, il est intéressant et important,
poursuit-il, de lancer un signal au niveau du Parlement
wallon.

Un autre élément qui a été évoqué est celui de la tra-
gédie que vit le peuple palestinien actuellement.

On doit prendre position très clairement contre l’at-
tentat du 7 octobre 2023 et contre la réaction dispropor-
tionnée, qui est d’ailleurs désormais qualifiée de géno-
cide au niveau international, dont la population palesti-
nienne est victime.

Il y a un sentiment d’urgence à ce niveau-là et pour-
tant, les choses sont reportées d’année en année, voire
de dizaines d’années en dizaines d’années.

Il y a, de toute évidence, un sentiment d’urgence à
avoir par rapport à la situation que vivent les Palesti-
niens.

Les événements avancent d’un côté comme de
l’autre.

La déclaration de M. Trump n’est pas seulement in-
acceptable, elle est aussi criminelle.

Imaginer que l’on puisse déplacer les populations de
Gaza en ne respectant nullement l’ensemble des prin-
cipes de droit international, sans se rappeler l’histoire,
cela semble criminel, estime l’orateur.

C’est aussi pour cela qu’il est important de prendre
position rapidement, parce que si l’on ne le fait pas,
d’autres le feront et dans le mauvais sens.

M. Mugemangango précise, par ailleurs, que le
Groupe PTB soutient l’amendement (Doc. 69 (2024-
2025) N° 2) concernant la colonisation, qui est un élé-
ment important de souffrance et du caractère inaccep-
table de la situation que vivent les Palestiniens.
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À son avis, il n’y aura pas de difficulté à joindre cet
amendement à la philosophie du texte.

Concernant la méthode proposée par M. J.-P. Bastin,
il est d’avis que soit il y a un travail en commun qui va
être effectué pour aboutir à une position qui soit à la
hauteur de la situation, soit on reporte à nouveau la dis-
cussion.

De ce point de vue, il est important d’agir en bonne
intelligence au niveau de l’ensemble des groupes poli-
tiques pour avoir, le plus largement possible, une posi-
tion suffisamment ferme par rapport à la situation que
vivent les Palestiniens actuellement.

M. Tzanetatos souhaite répondre aux arguments
avancés par Mme Lambelin.

Il souligne qu’il s’inscrit dans l’encouragement de la
dynamique de paix, ce que le Groupe MR fait depuis
toujours.

Il fait observer que la proposition de résolution à la-
quelle Mme Lambelin fait référence avait été retirée,
mais des discussions avaient eu lieu.

Aujourd’hui, le Groupe PS semble faire peser des
éléments de pression sur le Groupe Les Engagés en di-
sant qu’à l’époque, le Groupe cdH était dépositaire
d’un texte pour reconnaître l’État palestinien.

Cette façon de procéder fait un peu défaut en termes
de loyauté.

En effet, entre 2014 et aujourd’hui, ce n’est pas
qu’un simple écart temporel de près de 11 années,
c’est une situation qui n’a eu de cesse d’évoluer, avec
un clivage interne aux Palestiniens, qui n’a eu aussi de
cesse de se creuser, et un clivage entre la Palestine et
Israël, qui est aujourd’hui à son apogée, si ce n’est un
accord de cessez-le-feu qui a pu être arraché in ex-
tremis pour essayer de pacifier un peu la région et sur-
tout faire en sorte que les citoyens, qu’ils soient Palesti-
niens ou Israéliens, puissent être préservés de la vio-
lence, de la barbarie.

Intellectuellement, l’intervenant dit éprouver une dif-
ficulté avec le fait de vouloir avoir un effet dissuasif
sur les velléités des uns et des autres en lançant une dis-
cussion au départ de la Région wallonne, à partir d’un
texte et d’une majorité qui laisserait la discussion ou-
verte aux groupes de l’opposition, pour se retrouver à
lancer d’autres discussions à partir d’autres textes
ailleurs.

En effet, la même discussion interviendra au sein du
Parlement de la Communauté française, à l’occasion
de l’examen de la proposition de résolution relative à
la reconnaissance formelle par la Belgique et par
l’Union européenne de l’État de Palestine, déposée par
Mmes Lambelin, Laanan, Agic, M. Donmez, El Yous-
fi, MM. Lefebvre, Kaynak, Mme Hanus (Doc. PCF 25
(2024-2025) N° 1), qui compte des partis qui ne sont
pas représentés au sein de la présente assemblée, à
l’exemple de DéFI ; puis on se retrouvera à avoir la dis-
cussion en Région de Bruxelles-Capitale, avec la diffi-
culté politique que l’on connaît ; puis, pourquoi ne pas
avoir au Parlement de la Communauté germanophone
une proposition de résolution ; puis, finalement, re-
trouver un texte au niveau fédéral, comme la majorité

fédérale s’est engagée dans son accord de gouverne-
ment.

On aurait ainsi, en guise de texte qui prône le rappro-
chement entre deux États, quatre ou cinq textes diffé-
rents au départ de la Belgique.

C’est pour cela que les compétences sont impor-
tantes, car légalement parlant, il faut que la Belgique
puisse parler d’une seule voix.

L’accord de gouvernement dit Arizona s’inscrit plei-
nement dans tout ce qui a été énoncé et dans ce qui mo-
tive. Il y est mentionné que dans le conflit israélo-
palestinien, le Gouvernement fédéral recherche une so-
lution diplomatique exigeant la libération immédiate
des otages et demande à l’Union européenne de jouer
un rôle de premier plan dans le conflit israélo-
palestinien.

Une paix qui s’impose n’est pas une paix qui dure.

La paix doit être négociée et chacun doit faire un pas
vers l’autre, sans quoi l’on ne fait que reporter le pro-
blème.

C’est vrai pour toutes sortes de conflits et celui-là
est peut-être le pire que l’on a connu au cours des der-
nières décennies.

Il est évident qu’il faut une solution qui passe par la
négociation.

C’est ce que dit cet accord : il faut négocier un ac-
cord à deux États avec une coexistence pacifique.

Il faut plus qu’un texte, plus qu’une reconnaissance.

Si l’on veut aboutir dans ce dossier, on doit amener
les deux protagonistes à marcher vers une solution
qu’ils auront décidée.

Il ne s’agit pas de la Wallonie ou de la Fédération
Wallonie-Bruxelles, même pas de la Belgique ou de
l’Union européenne. Il faut un accord qu’ils auront dé-
cidé ensemble.

Le rôle de la diplomatie consiste à tracer le contour
pour faire en sorte que cette solution, ils puissent la
trouver d’eux-mêmes. Il en est de même pour tous les
conflits. On doit, en ce sens, laisser la main au pouvoir
fédéral.

Le 9 février 2025, il y a eu des manifestations à
Bruxelles. Cependant, lorsque l’on entend les termes
employés, on perçoit que cela dépasse le conflit israélo-
palestinien.

C’est presque une guerre de commune par commune
et de protagoniste par protagoniste.

On dit, par exemple, que pour l’accord de cessez-le-
feu, ce ne sont pas des États qui ont réussi à l’arracher,
mais la résistance des Palestiniens.

On stigmatise et on grossit les traits d’une situation
qui ne fait pas de gagnants.

La responsabilité politique que l’on porte réside
dans le fait qu’il faut sortir ce dossier de la rue pour le
remettre sur le terrain de la diplomatie.
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Lorsqu’on laissera tout le monde avoir son point de
vue sur le dossier, cela ne va faire qu’éloigner les posi-
tions des uns et des autres.

La responsabilité qui pèse sur les épaules des parle-
mentaires, c’est de prendre de la distance et permettre
à celui qui est le mieux placé, c’est-à-dire l’État fédé-
ral, de jouer son rôle.

À l’adresse de M. Hazée qui considère que l’argu-
ment avancé par les groupes politiques de la majorité
est de dire que ce n’est jamais le bon moment, M. Tza-
netatos rétorque que ce n’est pas le bon moment parce
que les conditions ne sont pas réunies.

Les conditions sont qu’il faut des territoires déter-
minés et des protagonistes qui se respectent.

À cet égard, le seul interlocuteur qu’Israël a au-
jourd’hui est le Hamas, qui est dans la catégorie des
« peu recommandables » d’un point de vue internatio-
nal.

On ne peut pas nier ce qu’il s’est passé. Comment
permettre à deux personnes de se parler quand l’un des
deux est considéré comme un groupe terroriste ?

Pour l’intervenant, il convient d’abord de permettre
d’avoir deux personnes qui se parlent pour trouver un
accord. Tant que l’on n’est pas d’accord sur qui décide
pour l’autre ou qui prend la décision pour l’autre, cela
sera compliqué.

On peut avoir une position volontariste, encourager
une dynamique de paix et une reconnaissance à deux
États.

On l’a dit en 2014, on le dit depuis toujours, et cela a
été à nouveau souligné dans l’accord de coalition gou-
vernementale au Fédéral. Il convient de laisser l’État
fédéral travailler. Le commissaire estime que la Ré-
gion wallonne n’est pas compétente pour le faire et
que cela ne va faire que créer de la cacophonie.

Mme Lambelin souligne que le Parlement wallon a
adopté en 2014 la proposition de résolution relative à
la reconnaissance officielle de l’État de Palestine par la
Belgique et par l’Union européenne, portée par les
Groupes Ecolo, cdH et PS. Cela s’est passé dans ce
Parlement et, ensuite, cela a incité le Gouvernement fé-
déral à en faire de même.

Le Parlement wallon est donc, pour Mme Lambelin,
compétent.

M. Tzanetatos souligne que les propositions de réso-
lution (Doc. 70 (2014-2015) N° 1 et Doc. 75 (2014-
2015) N° 1) ont été retirées par leurs auteurs le 11 dé-
cembre 2014.

Bref, l’orateur déclare que ce qui a été dit le 27 jan-
vier 2025 reste valable, même si le timing n’était pas
le bon, ce qui est un malheureux hasard. Le Groupe
MR maintient dès lors sa position.

2. Point de vue du Gouvernement

M. le Ministre-Président déclare, comme il l’a
évoqué lors de la réunion de la présente Commission
du 27 janvier 2025, qu’il pense que la reconnaissance
d’un État est un acte politique qui est une prérogative

d’un État ; c’est, en effet, un acte de politique étran-
gère qui est la prérogative d’un État.

La reconnaissance formelle de l’État de Palestine re-
lève dès lors de la compétence du niveau fédéral.

Ce n’est pas pour rien qu’il y a un élément spéci-
fique y relatif dans l’accord gouvernemental dit Arizo-
na.

Cela étant, la Wallonie s’inscrit dans le cadre de la
position belge et européenne sur la résolution du
conflit en cours à Gaza.

L’Union européenne et la Belgique plaident pour
une solution négociée avec deux États sur base des
frontières de 1967.

C’est d’ailleurs la position que formule le Gouverne-
ment fédéral dans son accord.

Dans le cadre de cet accord, le Gouvernement fé-
déral appelle l’Union européenne à jouer un rôle de
premier plan pour parvenir, par la voie diplomatique, à
une solution à deux États. Celle-ci doit garantir à la
fois la sécurité d’Israël et permettre la reconnaissance
de l’État de Palestine dans le respect de l’intégrité terri-
toriale.

Donc, plus que jamais, à la lumière de certaines dé-
clarations récentes, M. le Ministre-Président tient à rap-
peler son attachement au respect absolu du droit inter-
national dans le cadre de la résolution de ce conflit.
Tout déplacement forcé de la population palestinienne
de Gaza, à titre d’exemple, serait contraire au droit in-
ternational et doit se voir rejeté.

Dans cette perspective, la Région wallonne restera
pleinement attentive à soutenir les efforts belges et les
efforts internationaux. Elle mobilisera ses compétences
lorsqu’elles sont visées dans l’optique de la réalisation
d’une solution politique négociée, la seule pouvant
conduire à une paix durable.

3. Réponses d'un des auteurs

Mme Lambelin note que M. le Ministre-Président
réitère son attachement à la cause et le fait de manière
sincère et audible.

À l’adresse de M. J.-P. Bastin, qui affirme vouloir
parler « de la voix la plus unie possible », elle relève
que ce dernier annonce un texte émanant de la majorité
parlementaire, mais elle déclare avoir un petit peu de
mal à comprendre la position de cette majorité sur ce
point.

À cet égard, elle souhaite savoir quand ce texte est
prévu.

L’oratrice fait observer que les groupes de la majo-
rité disposaient d’une quinzaine de jours pour y tra-
vailler puisque le point avait été reporté lors de la
réunion de la Commission du 27 janvier 2025.

L’intervenante désire savoir s’il y a un projet en
cours et, le cas échéant, la raison pour laquelle les
groupes de la majorité ne l’ont pas déposé ce jour.

La commissaire demande si, par ailleurs, le point a
été discuté avec M. Tzanetatos, car elle constate entre
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les propos de M. J.-P. Bastin et de M. Tzanetatos une
différence de discours.

Mme Lambelin rappelle à l’adresse de M. Tzane-
tatos qu’elle a rédigé en 2014 la proposition de résolu-
tion (Doc. 75 (2014-2015) N° 1), après avoir été ob-
server la situation sur place.

Elle indique y être retournée plusieurs fois depuis et
avoir l’impression que, non seulement, on est face à un
statu quo, mais en outre la situation politique se dé-
grade de plus en plus.

Ainsi, la situation politique devient ingérable, avec
des interlocuteurs qui ne sont pas les bons, ni d’un côté
ni de l’autre.

L’oratrice déclare ne pas comprendre lorsque M.
Tzanetatos déclare que cette Commission n’est pas
compétente pour voter pareil texte, alors que le Groupe
MR dépose des propositions de résolution de nature in-
ternationale au Parlement wallon depuis très long-
temps.

L’intervenante désire, par ailleurs, avoir quelques
clarifications quant aux intentions des groupes de la
majorité parlementaire, parce que cela va déterminer la
position des auteurs pour la suite.

À cet égard, elle se demande si l’on passe au vote de
la proposition de résolution en discussion lors de la pré-
sente réunion de la Commission ou s’il convient d’at-
tendre qu’un texte de la majorité soit déposé.

Elle rejoint, par ailleurs, les propos qui ont été tenus
par M. Hazée.

Un texte qui pourrait reprendre les positions de tous
les groupes serait peut-être mieux accueilli au sein de
cette Commission, puisque cela fait plusieurs mois que
la proposition de résolution a été déposée.

Mme Lambelin déclare qu’elle attend d’avoir les cla-
rifications utiles pour arrêter une position sur l’avenir
que prendra cette proposition de résolution.

Elle estime que ce geste n’est pas précoce. Il n’est
pas prématuré de reconnaître l’État de Palestine.

Selon Mme Lambelin, l’inaction est dangereuse. At-
tendre que les conditions idéales soient réunies pour
agir revient à cautionner un statu quo marqué par la
violence et par l’absence totale de perspectives.

Ce n’est pas seulement une prise de décision poli-
tique que veut le Groupe PS, c’est une déclaration de
principes, un engagement vers un avenir où les Israé-
liens et les Palestiniens pourront vivre côte à côte dans
la paix et dans la dignité.

En soutenant ce texte, on affirme que la Belgique et
la Région wallonne, en particulier dans ce cas-ci, ont
un rôle. C’est vrai qu’il s’agit d’un rôle modeste, mais
néanmoins un rôle dans la construction de l’avenir.

Face à des situations aussi dramatiques, parce que
l’on parle de milliers de morts, face aux violations fla-
grantes du droit international par des groupes poli-
tiques, quel que soit leur camp, il n’y a pas de petit po-
sitionnement inutile. Au contraire, l’inaction met les
valeurs démocratiques en danger. C’est elle qui est pro-
blématique.

4. Répliques des membres

M. J.-P. Bastin souligne que le Groupe Les En-
gagés s’inscrit pleinement dans les propos tenus par
M. le Ministre-Président.

Il ne doute pas qu’en traduisant ces propos en termes
de proposition de résolution, mais aussi en concertant
avec d’autres assemblées parlementaires, on peut es-
sayer d’avoir le texte le plus large possible et d’avoir
la voix la plus uniforme.

Si c’est pour que tout un chacun puisse s’exprimer
par rapport à cela et avoir des résolutions différentes
d’un parlement à un autre, au lieu d’avoir une voix qui
puisse un peu peser, c’est inutile.

Le but est d’avoir du poids au sein de l’Union euro-
péenne. Il convient donc d’essayer d’avoir une voix la
plus harmonisée possible.

L’intervenant déclare ne pas douter que l’on pourra
revenir avec ce texte dans des délais raisonnable.

Il estime qu’il faut se situer au-delà de la « coquet-
terie parlementaire » de savoir qui a eu l’initiative.

Un texte a été déposé par le Groupe PS, c’est la li-
berté la plus stricte de ce Groupe qui n’a pas a priori
consulté d’autres groupes. Ce qui importe c’est d’avoir
une position qui permette à chacun de s’y inscrire et
d’avoir le plus de parlements et de gouvernements qui
s’y inscrivent pour porter cette voix.

M. Hazée déclare qu’il s’érige en faux contre ceux
qui indiquent que la Région wallonne n’a pas de com-
pétence en la matière.

Si l’on examine la présente proposition de résolu-
tion, c’est parce que les services du Parlement l’ont
jugée recevable.

S’il y a 10 ans, le Parlement a pris position, c’est
parce qu’il y avait une compétence à savoir, celle que
la Région wallonne détient dans les matières internatio-
nales et qui lui permet d’adresser un positionnement à
l’égard de l’autorité fédérale qui, en l’espèce, pour la
reconnaissance d’un État, a ensuite la capacité à agir.

Par ailleurs, venir évoquer les difficultés de la situa-
tion en Région de Bruxelles-Capitale pour empêcher
ou pour convaincre le Parlement de ne pas prendre po-
sition lui paraît être un argument particulièrement spé-
cieux.

Il dit espérer que cet argument ne sera pas systémati-
quement avancé dès le moment où l’on abordera un
sujet qui touche aux matières régionales.

Chacun mesure la faiblesse de l’argumentation et, du
reste, sa contradiction avec l’autre branche de la majo-
rité, puisque M. J.-P. Bastin appelle à prendre une posi-
tion partagée avec l’ensemble des assemblées parle-
mentaires.

Pour ce qui concerne le fond, l’intervenant souligne
que la reconnaissance de l’État palestinien est une
étape qui permet la négociation d’une solution entre
l’État d’Israël et l’État palestinien.

Considérer que l’accord préalable des deux parties
est une condition pour que la négociation s’engage,
c’est donner un droit de veto à chacun.
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Il y a un grand nombre de conflits qui se sont résolu
parce que des puissances internationales veulent ras-
sembler et font pression sur les protagonistes, qui sont
les derniers à vouloir se parler, à se mettre autour de la
table et à avancer.

C’est, par exemple, ce qui s’est passé dans le cas de
l’ex-Yougoslavie. Les puissances ont conduit des gens
qui ne voulaient pas se parler à produire la paix. Au-
jourd’hui, elle est revenue depuis plus de 20 ans, alors
que c’étaient les armes qui ont parlé pendant plusieurs
années.

Personne n’imagine qu’une organisation terroriste
soit partie à une solution.

Lorsque l’on évoque la question quant à l’interlocu-
teur, il y a un interlocuteur qui est celui des Nations
unies.

La Palestine, à travers l’Autorité palestinienne, est
un État observateur de l’assemblée générale de l’Orga-
nisation des Nations unies. C’est, en effet, l’interlocu-
teur de la communauté internationale. Le fait qu’elle
ne soit pas souveraine sur l’ensemble du territoire n’est
à aucun moment un élément qui la disqualifie d’une
telle discussion.

Relativement aux échanges intervenus au cours des
réunions de cette Commission, M. Hazée remarque
une forme d’ouverture de M. J.-P. Bastin par rapport à
cette discussion.

Il a, en revanche, été surpris par les propos tenus par
le Groupe MR consistant à dire que la Région wal-
lonne n’est pas compétente, ou que ce n’est pas le bon
moment.

Or, les États-Unis d’Amérique annoncent vouloir
prendre le contrôle d’une partie de ce territoire et ce,
dans un temps proche.

M. Mugemangango relève que les groupes poli-
tiques qui composent la majorité parlementaire ne sont
pas sur la même longueur d’onde.

En effet, d’une part, selon M. J.-P. Bastin, il y a la
proposition visant à la rédaction d’un texte, et, d’autre
part, selon M. Tzanetatos, ce ne serait pas le moment
ni le contexte d’en faire un.

Ainsi, il faudrait clarifier quelle est la démarche.

L’intervenant a noté que M. Tzanetatos a dit qu’il
est dans une dynamique de paix. Or, s’il y a bien
quelque chose qui polarise la violence dans cette partie
du monde, c’est la non-reconnaissance de l’État palesti-
nien. Il ne pourrait pas y avoir de paix s’il n’y a pas de
justice. C’est précisément dans le but d’avoir une dyna-
mique de paix qu’il faut reconnaître le droit aux Pales-
tiniens à avoir leur propre État, poursuit l’orateur.

Lorsque l’on entend que la Région wallonne n’aurait
pas de compétences internationales, M. Mugeman-
gango rétorque qu’il suffit d’aller voir simplement les
compétences du Gouvernement wallon, notamment les
compétences de M. le Ministre-Président, pour com-
prendre qu’il y a bien des compétences internationales
au sein du Parlement wallon.

Bref, le Parlement wallon dispose de compétences
internationales.

On peut d’ailleurs faire la liste des résolutions en ma-
tière internationale qui ont été prises dans ce Parle-
ment.

Donc, il faut en déduire que la volonté des groupes
qui composent la majorité parlementaire est de faire
traîner les choses ou de reporter le débat sine die.

Sur la question des interlocuteurs, le commissaire dé-
sire indiquer à l’attention de M. Tzanetatos que le Par-
lement palestinien est composé de six groupes poli-
tiques. Parmi ceux-ci, il y a le Hamas, mais il y a
d’autres groupes politiques aussi.

Dès lors, dire d’emblée qu’il n’y aurait pas d’interlo-
cuteurs pour discuter et construire la paix en Palestine
semble être une méconnaissance de la situation.

M. Mugemangango revient sur un argument qui a
été mis en lumière lors des réunions de la Commission
des 27 janvier et 10 février 2025 à savoir, que l’on a
l’impression que ce n’est jamais le bon moment.

À cela, il y a désormais un autre argument : ce n’est
jamais le bon niveau.

Ce n’est, en effet, jamais le bon niveau puisque au
niveau du Parlement wallon on dit que c’est au niveau
fédéral qu’il faut gérer cette question-là, mais quand
on lit la déclaration de gouvernement de la coalition
Arizona, on a l’impression que c’est plutôt au niveau
européen qu’il faut gérer cette problématique.

De ce point de vue, si ce n’est jamais le bon moment
ni le bon niveau de pouvoir, alors on ne prendra finale-
ment pas position sur une situation qui est, aux yeux
de l’intervenant, urgente et sur laquelle il faut prendre
position pour qu’enfin on aille vers la paix dans cette
partie du monde.

M. Tzanetatos déclare qu’il n’a pas dit que la Ré-
gion wallonne n’a pas de compétence internationale.
C’est l’objet même de la présente Commission.

En revanche, cette entité n’a pas la compétence de
reconnaître l’État de Palestine.

C’est la raison pour laquelle le Parlement wallon
prend des résolutions.

Au conseil communal de la Ville de Charleroi, un
débat similaire s’est tenu par le biais de motions.

De même, ce conseil communal n’a pas non plus la
compétence pour régler le problème entre les Ouï-
ghours et la Chine ou entre la Palestine et Israël.

Cela n’empêche pourtant pas un conseil communal
de prendre des motions, ce qui veut dire que l’on inter-
pelle le pouvoir compétent pour prendre les décisions.

L’orateur en veut pour preuve qu’à la lecture des pro-
positions de résolution déposées, on constate qu’il est
très régulièrement demandé à l’État fédéral d’agir, ce
qui est la preuve que le Parlement wallon n’est pas
compétent pour cette matière-là.

À l’adresse de Mme Lambelin, M. Tzanetatos sou-
ligne qu’en 2014, le PS et le cdH ont été rejoints par
Ecolo et le PTB-GO ! pour soutenir une proposition dé-
posée initialement par le cdH (Doc. 74 (2014-2015)
N° 1, 1bis à 5).
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Le MR a voté contre, s’alignant sur la position du
Gouvernement fédéral. Il a cependant insisté sur le fait
qu’il était partisan d’une reconnaissance de deux États.

M. Tzanetatos estime que rien n’a changé. C’est
l’État fédéral qui est compétent pour ce faire, comme
d’autres États européens qui, en fonction de leur struc-
ture interne, ont la compétence.

Ce n’est rien d’autre que cela le principe de la com-
pétence internationale de la Région wallonne, in foro
interno in foro externo.

Bref, le discours du MR n’a pas changé : l’État fé-
déral est le seul compétent pour agir et donner une
image unie de la Belgique sur la problématique.

De même, il est inexact d’affirmer que le MR se ca-
cherait derrière la situation à la Région de Bruxelles-
Capitale pour ne pas prendre de décision.

La question est de savoir ce que l’on fera si l’on a
cinq ou six propositions de résolution différentes qui
émanent de la Belgique.

Cela traduirait un manque de cohérence et cela ne fe-
rait que créer de la difficulté à la difficulté. On a une
compétence qui est dans les mains du Fédéral, il
convient dès lors de laisser le Fédéral agir.

Cela n’aura peut-être même pas d’impact, à l’instar
de la résolution du Parlement wallon du 11 décembre
2014 relative à la reconnaissance officielle de l’État de
Palestine par la Belgique et par l’Union européenne
(Doc. 74 (2014-2015) N° 1, 1bis à 5).

Mme Lambelin rappelle que la proposition de réso-
lution visant à la reconnaissance de l’État palestinien
par la Belgique, déposée par MM. Jeholet, Mouyard,
Mme Durenne, M. Crucke et Mme Lecomte (Doc. 88
(2014-2015) N° 1) demande la reconnaissance, au mo-
ment opportun, de l’État de Palestine.

À l’époque, le Groupe MR s’était prononcé, ce qui
avait fait la une des journaux.

L’intervenante constate que les groupes de la majo-
rité parlementaire ont eu 15 jours pour travailler parce
que ce texte a été reporté et cela n’a pas été fait, mais
elle perçoit qu’il y a une volonté de travailler sur un
texte commun qui émanerait de la majorité.

L’oratrice déclare qu’après l’intervention de M. J.-P.
Bastin, elle était prête à demander un report de
l’examen de la proposition de résolution jusqu’à ce
que la majorité dépose un texte dans un délai raison-
nable de 15 jours, voire un mois maximum, permettant
ainsi une concertation.

Car peu importe, selon elle, qui est à l’origine du
texte ; l’essentiel, c’est que l’on puisse avancer sur des
dossiers aussi importants que ceux-là.

Selon l’intervenante, le Gouvernement wallon est
compétent pour reconnaître l’État de Palestine. On
l’est tous individuellement, que ce soit au sein du Par-
lement wallon, du Parlement fédéral ou de l’Union eu-
ropéenne.

Par de petits engagements, on peut, en effet, obtenir
de grandes choses.

Si l’on ne débute pas quelque part, on ne fait jamais
rien en fin de compte.

Dans toutes les propositions de résolution de nature
internationale, il y a des positionnements à prendre. On
formule d’ailleurs des demandes au Gouvernement fé-
déral, qui en formule à son tour à l’Union européenne.

C’est ce que l’on fait au Parlement wallon ; c’est
également ce que le MR a fait le 11 décembre 2014,
lorsqu’il a fait voter au sein du Parlement wallon une
proposition de résolution demandant la reconnaissance
au moment opportun de l’État de Palestine (Doc. 88
(2014-2015) N° 1).

Mme Lambelin déclare qu’à l’écoute des propos
tenus par M. J.-P. Bastin elle était prête à temporiser,
l’important étant, à ses yeux, d’avoir un positionne-
ment ambitieux et essentiel pour le reste de la procé-
dure.

Mais les propos tenus par M. Tzanetatos l’ont fait
changer d’avis.

L’oratrice souhaite dès lors que l’on passe au vote
sur la proposition de résolution dont elle est co-auteure
ce jour.

Elle répète qu’en 2014, le Groupe PS, avec l’appui
du cdH et d’Ecolo, a produit un texte.

En 2014, on avait pu obtenir une position ambitieuse
à savoir, celle de la reconnaissance immédiate de
l’État de Palestine comme préalable aux discussions et
aux ambitions que pouvait porter l’État fédéral au sein
de l’Union européenne.

C’est essentiel pour la suite du processus interna-
tional ; c’est également fondamental si un jour la Bel-
gique veut tenir le lead dans ce dossier au sein de
l’Union européenne et si l’on veut espérer instaurer la
paix dans une région qui souffre énormément, dans la-
quelle les Israéliens ne peuvent plus vivre en sécurité
et qui recense beaucoup trop de victimes et de morts
des deux côtés et à Gaza aussi qui souffre sous les
bombes et qui sera bientôt réduite à néant.

Mme Lambelin se dit désolée de demander le vote
sur la proposition de résolution en examen.

La séance plénière du 26 février 2025 sera peut-être
l’occasion de proposer des amendements sur le texte et
le Groupe PS se montrerait alors le plus ouvert pos-
sible à l’égard de ceux-ci.

L’essentiel aujourd’hui est d’avancer et de prendre
position. On ne peut plus temporiser ; aujourd’hui, il
est absolument nécessaire de se positionner.

M. Mugemangango estime que le raisonnement
tenu par M. Tzanetatos et le débat qu’il mène sur la
compétence sont étranges.

En effet, on n’est pas en train de discuter d’une pro-
position de décret visant à décréter la reconnaissance
de l’État de Palestine. Ce n’est pas de cela dont il
s’agit, puisque c’est une proposition de résolution, une
prise de position politique.

L’intervenant note, par ailleurs, que M. J.-P. Bastin
a déclaré qu’il voudrait revenir plus tard avec un texte
probablement plus consensuel.



21

De son côté, M. Tzanetatos argue qu’il ne faut pas
de texte et qu’il faut laisser faire le niveau fédéral.

On en conclut que deux positions semblent coexis-
ter.

Comme Mme Lambelin le souligne, s’il y avait la
perspective d’avoir un autre texte, on pourrait alors
éventuellement le discuter et l’envisager.

Mais s’il s’agit de dire qu’au niveau de la Région
wallonne, il n’y a pas de position à prendre et qu’il
faut patiemment attendre un positionnement fédéral

qui lui-même va probablement attendre un positionne-
ment européen, il ne va alors rien se passer.

Le débat de fond repose sur cette question : face à
l’urgence de la situation, regarde-t-on ailleurs ou agit-
on ?

Mme Lambelin a invité l’ensemble des groupes poli-
tiques à agir ; pour sa part, le Groupe PTB reconnaît
l’importance d’une telle action, alors que la position
des groupes qui composent la majorité ne semble clai-
rement pas aller en ce sens pour le moment.

V. EXAMEN ET VOTE DES AMENDEMENTS

Amendement (Doc. 69 (2024-2025) N° 2) déposé par
M. Hazée

M. Hazée indique que la reconnaissance de l’État pa-
lestinien est indispensable pour entamer des négocia-
tions entre parties sur un pied d’égalité.

C’est aussi un levier pour contrecarrer les politiques
illégales de colonisation et d’apartheid.

La politique de colonisation, ce qui est l’objet du pré-
sent amendement, constitue en effet une entrave à la
perspective d'une solution consistant à la reconnais-
sance de deux États. Ce n’est donc pas comme si l’on
ne faisait rien ; c’est même que l’on recule.

L’accord de gouvernement dit Arizona y a fait réfé-
rence.

M. Hazée pense donc qu’il est nécessaire de faire
également pression, et en l’espèce sur le Gouverne-

ment israélien, pour agir en conformité avec le droit in-
ternational.

C’est le sens du présent amendement. Celui-ci est ré-
digé expressément et volontairement dans les mêmes
termes que la résolution qui a été adoptée par le Sénat,
il y a quelques mois.

Ce sont donc des textes qui ont déjà été soutenus par
l’ensemble des formations présentes dans cette assem-
blée pour permettre ainsi de réunir la plus grande majo-
rité politique.

Vote

L’amendement (Doc. 69 (2024-2025) N° 2) déposé
par M. Hazée est rejeté par 6 voix contre 4.

VI. VOTE SUR L'ENSEMBLE

Par 6 voix contre 4, la Commission des affaires géné-
rales, du budget, des relations internationales et du bien-
être animal ne recommande pas l’adoption de la proposi-
tion de résolution par l’assemblée plénière.

Les auteurs de la proposition de résolution souhaitent
que celle-ci soit portée à l’ordre du jour de la séance plé-
nière.



22

VII. RAPPORT

À l’unanimité des membres, il est décidé de faire
confiance à la présidente et aux rapporteurs pour l’élabora-
tion du rapport.

Les Rapporteurs,

H. FIÉVET

V. DE BUE

La Présidente,

C. MAUEL


